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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 10, après la première phrase, insérer la phrase suivante :

« Elle est libre de choisir sa fin de vie dans les conditions et sous les réserves prévues par le présent 
code. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Chaque personne a le droit à une fin de vie apaisée pour mourir dans la dignité.

Elle doit pouvoir choisir la façon dont elle compte terminer sa vie.

La présente proposition de loi ouvre de nouveaux droits. Elle constitue une grande avancée pour les 
patients.

Pour que ces nouveaux droits puissent s’exercer, il faut assurer aux patients la liberté de choisir.
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Chacun doit pouvoir finir sa vie de la façon dont il le souhaite dans les conditions définies par la loi.

 La liberté de choisir est essentielle pour faire vivre ces nouveaux droits et pour garantir aux 
patients que le choix ne revient qu’à eux.

Cet amendement vise à inscrire ce droit de choisir au cœur de la loi.


